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	 Le gouvernement a commencé la rentrée 
en annonçant une baisse de 50 milliards d’euros 
du budget de l’Etat et affirmer une nouvelle fois le 
caractère profondément antisocial de sa politique. 
Pour cela tout y passe : sécurité sociale, collectivités 
territoriales…  Et les formations étudiantes ne sont 
pas épargnées, tout comme les financements 
publics qui subissent des baisses particulièrement 
drastiques. 

La gratification remise en cause ! 

	 La nouvelle loi sur les stages a augmenté 
la gratification dont nous bénéficions lors de nos 
stages de 436 euros à 564 euros par mois. Mais 
cette rémunération reste largement insuffisante 
pour vivre et étudier dans de bonnes conditions, 
nous devons souvent être salarié à côté de notre 
formation, en plus de nos cours et de nos stages : 
un planning impossible à tenir ! 
Pourtant ce niveau de rémunération reste trop 
élevé pour le gouvernement de François Hollande ! 
Cette nouvelle loi n’est donc toujours pas appliquée 
du fait des politiques d’austérité menée par le 
gouvernement qui refuse de débloquer le budget 
nécessaire à son financement. Nous sommes donc 
nombreux à nous retrouver sans stage et donc 
dans l’impossibilité de valider notre année. C’est 
une véritable remise en cause de notre formation 
et notre avenir qui est en train de se jouer !

Une mobilisation à construire ! 

	 Face à cette situation catastrophique, la seule 
solution sera la mobilisation des étudiants en travail 
social. L’année dernière, notre mobilisation avait 
permis que le gouvernement débloque plusieurs 
millions d’euros supplémentaires. Aujourd’hui, nous 
ne sommes pas seuls à nous préoccuper de nos 
conditions d’études et de notre avenir. La semaine 
dernière les étudiants de Clermont Ferrand, réunis 

en assemblée générale, à près de 500 ont appelé 
à une mobilisation nationale sur les problèmes de 
budget en se liant aux étudiants du travail social. 
Ils ont ainsi manifesté à 900 dans les rues de 
Clermont jeudi dernier. Pour nous mobiliser, il faut 
se réunir en assemblée générale de toute l’école 
et proposer des manifestations tout en cherchant 
à se coordonner avec d’autres écoles et d’autres 
secteurs étudiants. 

C’est la politique du gouvernement qu’il faut 
combattre !

	 Le gouvernement mène une politique de 
casse de nos conditions de travail, de nos conditions 
d’études et de nos conditions de vie. Il offre des 
dizaines de milliards d’euros aux entreprises et 
nous demandent de nous serrer la ceinture. Nous 
avons tous une raison de nous révolter contre ce 
gouvernement, il faut tous ensemble se mobiliser pour 
imposer nos revendications. Le secteur hospitalier 
se mobilise, certains secteurs de l’éducation, les 
étudiants… Nous avons tous une revendication 
simple : avoir de l’argent pour vivre, étudier ou 
travailler. Des revendications contradictoires avec 
la politique de ce gouvernement au service des 
patrons ; seule une mobilisation massive permettra 
d’imposer notre droit à un avenir !

Exigeons : 
- Des moyens pour étudier 
et effectuer nos stages
- Un budget fléché par étudiant 
et par stagiaire
- Un paiement des stages à 
un niveau suffisant pour vivre 
- une d’allocation d’autonomie 
pour tous les jeunes en formation
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Une mobilisation qui commence ! 

Montpellier en assemblée générale et qui 
organise un rassemblement, Montrouge 
qui se réunit en AG à 200 et appelle à la 
mobilisation les autres écoles de la région 
parisienne… 
Le mécontentement est grandissant dans 
toutes les formations du travail social, des 
appels à le mobilisation sont lancés par 
plusieurs écoles partout en France. Il est 
nécessaire de s’organiser. La journée du 
16 octobre, date de manifestation contre 
les coupes budgétaires, connaîtra les 
premiers cortèges d’étudiants du travail 
social à Paris. 

De l’argent il y en a pour la guerre 
mais pas pour nous ! 

L’Etat nous explique qu’il n’y aurait plus 
d’argent aujourd’hui pour nos stages, nos 
formations, les aides sociales… Pourtant, 
il dépense des milliards d’euros dans 
ses entreprises guerrières au Mali ou 
maintenant en Irak. Il dit y aller au « nom 
des peuples » pourtant il ne défend que 

les intérêts de ses amis : au Mali c’était 
pour l’Uranium et en Irak c’est pour les 
hydrocarbures. Si c’était pour sauver des 
gens, pourquoi a-t-il soutenu Israël dans 
son offensive guerrière contre le peuple 
palestinien. En réalité, il préfère donner 
de l’argent aux patrons et aux grandes 
entreprises plutôt qu’aux jeuens et aux 
salariés, ceux qui font tourner la société. 

Une réforme des études du travail 
social ? 

Le gouvernement avance petit à petit 
vers une nouvelle réforme des études du 
travail social. Il propose de les intégrer 
aux universités, avec une diminution 
des périodes de formation pratique et 
des socles commun jusqu’en deuxième 
année ! 
Autant dire qu’il s’agit la fin de la formation 
théorique et pratique dont nous avons 
besoin. Même si son fonctionnement 
aujourd’hui n’est pas génial, la réforme 
prévu nous conduira droit dans le mur. 

Qui sommes-nous ? 
Etudiant-e-s en travail social, nous suivons des formations d’ES, d’AS, de ME… dans 
plusieurs écoles partout en France. Nous voulons changer cette société qui n’offre que 
misère et injustice. Nous pensons que la solution ne pourra venir que de l’intervention 
de professionnels dans le social mais bien d’un changement radical de la société. Les 
exploités et les opprimés doivent s’approprier le contrôle de l’économie et de la politique. 
Si nous voulons renverser ce système, c’est que nous en avons assez de la misère, de 
l’exploitation, du racisme, du sexisme ou de l’homophobie. Nous souhaitons construire 
une société sans classe et sans oppressions. Pour cela nous pensons que la solution ne 
viendra pas de politiciens professionnels mais de l’action des jeunes et des travailleurs 
unis pour renverser le capitalisme. C’est pour cela que nous militons au Nouveau Parti 
Anticapitaliste, un parti pour la révolution, qui construit les luttes, combats les oppressions 
et cherche à unifier notre camp social pour permettre à toutes et tous de prendre part au 
changement de la société.


